
CHAPITRE 71

Loi concernant la cité du Cap-de-la-
Madeleine

[Sanctionnée le 12 février 1953]

ATTENDU que la Corporation de la cité
du Cap-de-la-Madeleine, constituée en

vertu de la loi 8 George V, chapitre 97,
modifiée par les lois 13 George V, cha-
pitre 100, 16 George V, chapitre 77,
3 George VI, chapitres 112 et 113, 8
George VI, chapitre 57, 10 George VI,
chapitre 66, 12 George VI, chapitre 58,
13 George VI, chapitre 86, et 15-16 George
VI, chapitre 76, a représenté par sa péti-
tion, qu'il est dans l'intérêt de ses con-
tribuables et pour la bonne administra-
tion de ses affaires, que sa charte, soit
de nouveau modifiée;

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
la demande contenue dans cette pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Nonobstant toute loi générale ou
spéciale à ce contraire, l'évaluation de
tous les biens imposables que la compagnie
"Boreal Rare Metals Limited", possède
actuellement en la cité du Cap-de-la-
Madeleine, pour des fins industrielles,
de même que toutes additions et amélio-
rations que pourra faire ladite compagnie,
est, pour toutes fins de taxation munici-
pale et scolaire, fixée au montant de
vingt mille dollars pour une période de
cinq ans, à compter du 1er janvier 1953.
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2 . Le conseil de la cité de Cap-de-la-
Madeleine est autorisé à accorder par
résolution leur vie durant à compter du 1er
janvier 1953, à monsieur Wellie Dargis,
de la cité du Cap-de-la-Madeleine, une
pension de retraite au montant de soixante
dollars par mois et à monsieur Tancrède
Bordeleau, également de la cité de Cap-
de-la-Madeleine, une pension de retraite
de soixante-quinze dollars par mois.

3 . Les articles 496, 497, 498, 499, 501
et 504 de la Loi des cités et villes sont
remplacés, pour la cité du Cap-de-la-
Madeleine, par les suivants:

" 4 9 6 . Les plaintes produites en ver-
tu de l'article 495 sont jugées par un
bureau spécial appelé "Bureau d'audition
des plaintes au rôle". Ce bureau est
composé du juge municipal de la cité, de
l'ingénieur de la cité et d'un expert
nommé chaque année par le conseil, pour
faire partie de ce bureau et rester en
fonction jusqu'à la nomination de son
remplaçant. Le conseil doit nommer cet
expert chaque année à la date du dépôt
du rôle en vertu de l'article 494.

Le juge municipal est le président de
ce bureau. Le greffier de la Cour muni-
cipale de la cité du Cap-de-la-Madeleine
agit comme secrétaire du bureau.

Le quorum sera de trois. Au cas d'in-
capacité d'agir pour cause de maladie ou
autrement, de l'un ou de plusieurs des
membres du bureau, le conseil devra
nommer un remplaçant à chacun des
membres ainsi incapable d'agir.

Après les trente jours mentionnés à
l'article 494, le greffier de la cité remet les
plaintes reçues en vertu de l'article 495
au secrétaire du bureau, ou un rapport
qu'il n'a pas été produit de plaintes.

Le secrétaire convoque le bureau en
assemblée qui fait donner un avis dans un
journal français et un journal anglais, du
jour et de l'heure où le bureau entendra les
personnes qui ont produit les plaintes
conformément à la loi, leurs témoins et les
témoins produits par la cité au sujet de
ces plaintes.

Après avoir entendu les plaintes et leurs
témoins sous serment reçu par le prési-
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dent, ainsi que les estimateurs, s'il est
jugé nécessaire, le bureau maintient ou
modifie le rôle selon qu'il lui paraît juste.

" 4 9 7 . Dans tous les cas, il est du
devoir du bureau de procéder dans cette
séance qu'il ajourne autant de fois qu'il est
nécessaire, à la révision qu'il y ait des
plaintes ou non.

Il peut faire aussi tout changement de
phraséologie nécessaire.

Le bureau peut entendre les plaintes
en une seule séance ou diviser l'audition
en plusieurs séances en le mentionnant
dans l'avis.

" 4 9 8 . S'il y a eu omission de quelque
propriété dans le rôle préparé par les
estimateurs, le bureau peut ordonner à ces
officiers d'évaluer cette propriété et de
l'ajouter au rôle.

Dans ce cas, le rôle ne peut être homolo-
gué qu'après qu'il a été donné un avis
spécial de huit jours de cette audition, au
propriétaire, lequel peut produire, dans
ce délai, sa plainte contre l'évaluation, et
être entendu devant le bureau dès l'ex-
piration du délai de huit jours.

Après que le bureau a disposé des
plaintes, il dresse un rapport de ses opé-
rations, et le remet au greffier de la cité
avec les plaintes et les autres documents
qui ont servi à l'audition, pour faire partie
des archives du conseil.

" 4 9 9 . Lorsqu'il reçoit ce rapport, le
greffier de la cité doit le communiquer
immédiatement au conseil qui déclare le
rôle homologué; et le rôle ainsi homologué
reste en vigueur jusqu'à l'entrée en vi-
gueur d'un nouveau rôle.

" 5 0 1 . Le défaut de la part des esti-
mateurs ou du bureau ou du conseil
d'agir dans le temps prescrit, n'a pas
l'effet d'empêcher la confection ou l'homo-
logation du rôle en dehors de ce temps.

" 5 0 4 . Il y a droit d'appel à la Cour
de magistrat du district des Trois-Riviè-
res:
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1° De toute décision rendue par le
bureau ou le conseil selon le cas, en vertu
des articles 496, 497, 498, 499, 500 et 502,
dans les trente jours à compter de cette
décision, soit que le bureau ou le conseil
l'ait rendue de son propre mouvement ou
sur plainte ou requête produite en vertu
de ces articles;

2° Du refus ou de la négligence du
bureau ou du conseil de prendre en
considération une plainte écrite, produite
en vertu de l'article 495, ou une requête
produite en vertu des articles 500 et 502,
dans les trente jours qui suivent la
séance à laquelle il devait en prendre con-
naissance."

4 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.


